Les évolutions de l’enseignement scolaire   de la rupture dans les chiffres à la rupture dans les politiques ? 

 .Remise en cause de la carte scolaire , du collège unique ou au moins du collège uniforme , interrogations sur la politique d’ éducation prioritaire, sur la diversification des filières et des options au lycée , et même sur notre école maternelle , très longtemps gloire du système éducatif français ou sur nos grandes écoles , , le système éducatif français parait être entré dans une phase de remise en question profonde , au moins si l’on en croit les discours des principaux acteurs , mettant fin au fond à un certain consensus régnant depuis 30 ans , voire depuis 60ans si l’on considère que le Plan Langevin Wallon  a été au fond  , sinon l’inspirateur des réformes ultérieures , du moins la toile de fonds de ces réformes  comme l’ explique bien Philippe Raynaud , dans son article intitulé «  Les transformations du système éducatif sous la Vème République » (  Cahiers français n°344 «  le système éducatif et ses enjeux »  .Comme le remarque en effet Christian Forestier , dans l’ ouvrage «  Que vaut le système éducatif en France ? » ,11 ministres , si l’on  part de 1975 et de René Haby, jusqu ‘ à François Fillon  «ont travaillé dans la continuité ,ce qui signifie que tous au-delà des différences partisanes et des aléas de la politique quotidienne , se sont ralliés à l’ idée que la France devait augmenter sensiblement le niveau de formation de sa population et donc améliorer le taux d’ accès au second cycle de l’enseignement secondaire comme de l’enseignement supérieur » .On notera que le point de vue de l’ historien et de l’ appréhension sur la durée moyenne des événements est différent du point de vue du politiste et encore plus de l’ acteur engagé  et que cette observation de continuité pourrait être observée à propos d’ autres politiques  .La présentation qui suit va distinguer trois moments : celui de la période d’ expansion du système et des réformes qui l’ accompagnent , celui de l’ arrêt de l’ expansion et des interrogations qui marquent cette période , celui enfin de la période qui s’ouvre .  a partir de 2007  . On en vient à maintenant à parler de crise du système éducatif , au moins au niveau de l’enseignement scolaire . ; 

On retrouve cette thématique de la crise  dans le cahier des charges de l’Etude de Futuris : « Longtemps considéré comme un modèle , le système éducatif franàais est aujourd’hui confronté à une sclérose manifeste notamment à travers 

- la dégradation relative des niveaux scolaires 

-l’incapacité des systèmes d’enseignement et de formation à réduire les inégalités  

le « malaise «  et le mécontentement des enseignants 

-les innombrables conflits qui scandent les diverses tentatives de réforme. »

On le retrouve de manière plus feutrée dans le rapport de la Cour des Comptes dans son rapport public thématique sur l’éducation nationale face à l’objectif de réussite de tous les élèves , publié en 2010. La Cour souligne que «  le regard collectif sur l’école «  a évolué dansd le sens d’un moindre optimismevis à vis d’une institution qui si elle a su relever le défi de la massification , n’est pas parvenue à surmonter celui de la démocratisation .En d’autres termes , si , depuis de nombreuses années , la lutte pour tous les élèves, constitue un impératif affirmé par les réformes des ministres successifs de l’éducation nationale, elle n’est pas parvenue à prendre corps dazns la réalité de l’enseignement scolaire »   

On peut citer aussi le blog de Michel Lussault , universitaire , président du PRES « ’Université de Lyon » qui , à propos des résultats de PISA  intitulé « effondrement » Il écrit notamment «  il s’agit d’une nouvelle confirmation qu’il est urgent d’entamer une vaste réflexion d’ensemble sur notre système de formation, qui repose sur le sable de fictions auxquelles nous continuons de feindre de croire,effrayés que nous sommes par la tâche qui devrait nous occuper.Car tout est à repenser  et à réformer de fond en comble.  

Que faut –il attendre pour remettre en cause les silos disciplinaires, le travail solitaire des professeurs, la faiblesse didactique de nos enseignements, les pratiques évaluatives vexatoires , toutes choses qui n’existent guère en d’autres contrées ? » 

En fait le sentiment de crise nait d’une conjonction de plusieurs phénomènes : 

· La détérioration des résultats d système éducatif  . Il est significatif qu’après le collège , maillon faible du système éducatif , c’est l’école primaire qui est sous le feu de la critique 

·  La rupture dans les évolutions budgétaires   

·  la contestation de certaines réformes ,qui semblent aller à contre courant  des tendances passées et notamment la formation des maîtres  

· La dureté croissante ressentie  u métier d’enseignant , qui se traduit notamment par une baisse importante des candidats au concours 

I. La période d’expansion  et les réformes qui l’accompagnent    

1)  l’évolution de la démographie scolaire 

La démographie scolaire qui a joué et joue encore un rôle essentiel dans l’évolution du système éducatif prend en compte deux facteurs qui expliquent son évolution. Le premier n’est qu’un pur produit de la démographie générale et le baby boom  , qui s’est produit depuis la deuxième guerre mondiale , la baisse de la natalité à partir des années 1970 et la reprise constatée depuis les années 2000 ont en vagues successives des conséquences logiques sur l’ évolution des effectifs .On sait qu’une baisse des naissances se répercutera trois années plus tard dans l’enseignement préélémentaire , 10 années plus tard en collège et ainsi de suite .L’ autre facteur d’ évolution est celui de la scolarisation , pour les âges où celle –ci varie , soit en fonction des variations de l’ age de la scolarité  obligatoire ( effet de la  prolongation de 14 à 16 ans , soit en fonction des variations de la demande sociale ( à la fois besoins de l’ économie et  aspirations de la société ) qui peut concerner  à la fois l’entrée dans le système éducatif et la pré scolarisation   et l’entrée dans l’enseignement supérieur et la poursuite d’ études ;Jusqu ‘au milieu des années 1970  , il  avait à la fois les effets de l’augmentation des naissances et du taux de scolarisation , à partir de 1970 et jusqu ‘en 1995 , les effets de l’ augmentation de la scolarisation l’ emportaient largement sur les effets purement démographiques et de puis 1995, on est dans un système quasi stable avec des variations importantes selon les cycles et pendant longtemps la discussion sur les prévisions démographiques étaient l’ élément par lequel commençaient les  discussions budgétaires 

 Si l’on reste au niveau global, le  nombre d’étudiants et d’élèves apparaît globalement stable  et donc, comme la population a cru,  leur part dans la population totale décroît régulièrement , ce qui est une des explications de la tendance à une stagnation de la part des dépenses d’éducation dans le PIB 

	
	1980
	1990
	2000
	2009

	Total
	14,35
	14,83
	14,93
	14,96

	1er degré 
	7,40
	6,95
	6,55
	6,67

	2nd  degré MEN
	5,31
	5,73
	5,61
	5,33

	Apprentis 
	0,24
	0,23
	0,38
	0,43

	supérieur
	1,18
	1,72
	2,16
	2,31


La croissance réelle ne se mesure pas à ces chiffres globaux  mais à des chiffres plus fins niveau par niveau

 -  le taux de préscolarisation dans l’enseignement préélémentaire de 2 à 5 ans était de 50%  en 1960, de 65% en 1970, de 82%  en 1980 et de 85%  en 2000

 - la croissance des effectifs au collège  a été très forte de1960  (1,45) à 1980 (3,14), chiffre supérieur à ce que l’on trouve actuellement 

 -les effectifs en second cycle général et technologique ont quadruplé entre 1960 et 1980, ceux du second cycle professionnel ont doublé 

-  l’ensemble des bacheliers était de 6000 en 1960, de 167000 en 1970, de 222000 en 1980 et   de 480000 en 1995 

 - la proportion de bacheliers par génération est passée de 20%  en 1970 à 43,5%  en 1990 et 62,7 %  en 1995. Comme le souligne Christian Forestier, elle a doublé  pendant deux périodes, 1958-1968 (10à 20%) et 1985-1995(moins de 30  à  plus de 60%). On a parlé pour cette dernière décennie de 10 glorieuses 

On n’imagine mal ce qu’impliquaient de telles croissances , en terme de moyens budgétaires bien évidemment mais aussi de réalisations » physiques » : constructions de locaux ( période du collège  ouvert par jour ) et de formations et de recrutement d’enseignants .Une des conséquences , est que malgré des critiques récurrentes sur les inégalités d’ accès à l’ Ecole ou sur la baisse du niveau prédominait un sentiment d’ optimisme raisonné sur l’ Ecole , que révèlent encore , la préface du premier Etat de l’ Ecole de 1991 et,  bien que postérieurs à la période , les livres de Christian Baudelot et R Establet: l » le niveau monte » ou de Claude Thelot et Philippe Joutard «  Réussir l’ Ecole » ou à travers l’article de Martine Fournier «  des discours alarmistes récurrents affirment que la massification s’accompagnerait d’une baisse du niveau des élèves  .Sur le long terme , tous les chiffres invalides pourtant cette inquiétude «  ( l’école républicaine en débats ,in les mutations de l’ Ecole , Regard des sociologues  , 2005 ) . Cet optimisme raisonné  marque aussi  la loi de 1989 comme nous allons le voir ultérieurement   

 2)  les principales réformes d’accompagnement de la massification 

Cette massification allait  entraîner des modifications importantes dans la gestion du système éducatif dès 1962 sur la gestion, l’organisation et le fonctionnement des établissements du second degré. Elle allait aussi entraîner un certain nombre de réformes importantes : 

· décret du 6 janvier 1959 qui prolonge la scolarité obligatoire de 14à 16 ans 

· réforme de 1963 unifiant, sous le nom de collège d’enseignement secondaire, les structures d’accueil au sortir de l’école primaire mais avec maintien des filières séparées 

· réforme de 1975, supprimant les filières et instaurant le collège unique, dit réforme Haby  

· instauration en 1982 des zones d’éducation prioritaires 

· instauration à la rentrée 1985-1986  des baccalauréats professionnels   

 Ces réformes subsistent aujourd’hui et ont été perpétuellement remises en causes, dès le début de leur mise en place, certains détracteurs les jugeant intrinsèquement nocives, d’autres considérant qu’elles ont été mises en places de manière incomplète ou inachevée, comme  le dit Jean-Paul Delahaye, à propos du  collège unique, voire de manière contraire aux objectifs initiaux : 

·  La réforme du collège unique n’a été mise en place que très progressivement (subsistance du palier d’orientation en 5ème tardive) Elle a laissé dans l’ambiguïté le rôle du collège : antichambre du lycée ou achèvement de la scolarité obligatoire.
Elle n’a pas vraiment mis en œuvre ainsi le changement des programmes et des méthodes pédagogiques qu’impliquait le collège unique  Elle a en conséquence laissé subsister les querelles entre premier et second degré, entre pédagogues et tenant du savoir et mal tranché la question des enseignants   avec l’abandon en  1986 du recrutement des PEGC  et le renoncement en 1989 à la création d’un corps de collège. Et la création du collège «  unique »   n’a pas empêché, dans les faits une différenciation forte des collèges. Mais la création du «  socle commun, instauré par la loi «  Fillon «  est dans une certaine mesure, la revisitation de la notion de collège unique 

· l’ éducation prioritaire présente également un bilan très controversé : certains y voient un échec , dû à une dilution de la carte des zones prioritaires , à une politique de stop and go sur le sujet , à la constitution de véritables ghettos scolaires ou à un abaissement de fait des exigences des enseignants dans ces zones .D’ autres considèrent que la différenciation des moyens au profit de ces zones a été finalement faible et que sans cette politique , les écarts se seraient encore aggravées .

· La création du baccalauréat professionnel a été dans une certaine mesure une réussite  mis a été en même temps ambiguë , prévisible dès sa création : le terme professionnel signifiait bien que le diplôme devait déboucher sur une insertion professionnelle immédiate , le terme baccalauréat n’ excluait pas la poursuite d’ études supérieur , notamment en BTS ;Cette ambiguïté a été amplifié par les objectifs sur la proportion de 80%  d’une classe d’age au niveau  du baccalauréat  , qui de fait peut amener à considérer que  tous les baccalauréats ont la même ambition  avec les désillusions que cela peut occasionner  pour les bénéficiaires comme l’ a bien montré le livre de Stephane Beaud  « 80% au  bac et après…. »Toute la progression des baccalauréats s’est faite à partir des baccalauréats technologiques et professionnels , le maximum d’une génération diplômée du bac général est atteint en 1995avec 37,4% ;Pour Christian Forestier , tout se passe comme si chaque création d’une nouvelle filière  avait  pour première conséquence de ralentir la progression de la filière générale ( Que Vaut l’enseignement en France ?,op.cité , p.54-55) 

II Un sentiment de «  panne » , voire d’ échec du système éducatif 

Mais en fait, comme cela arrive souvent, la loi de 1989 clôt une période plutôt qu’elle en ouvre une autre « C’est précisément au moment où les objectifs quantitatifs passent d’un statut de ligne politique à celui de loi que le processus en cours s’interrompt » Et depuis le milieu des années 1990, tous les indicateurs stagnent ou même régressent .Comme le disent plusieurs observateurs, le système est en panne . Il est même curieux , sans qu’aucune explication n’ait été trouvée que , la réforme du lycée ( seconde de détermination , diminution du nombre de sections et spécialisation plus forte des sections ), coïncide avec la baisse de l’ accès en seconde générale et une hiérarchie des sections plus forte que jamais et préoccupante sur certains points 

1) Un système en panne 

 Depuis 1995 , la plupart des indicateurs significatifs de l’ évolution du système éducatif sont stables ou en régression , qu’il s’ agisse du taux d’ accès d’une génération au baccalauréat ou à l’enseignement supérieur , de l’ orientation vers la seconde générale ou du pourcentage de sorties sans diplômes ou sans qualifications En même temps la démocratisation de l’enseignement marque le pas( « l’ascenseur social ne fonctionne plus » Ainsi 15% des enfants d’ouvriers obtenaient un baccalauréat général dès le début des années 1980 , chiffre qui n »’a pas varié depuis .Et l’ accès aux grandes écoles les plus prestigieuses reste p)lus fermé que jamais . Quelques exemples peuvent être donnés d’évolution des indicateurs clès :

· passage de troisième en seconde générale et technologique :   en 1990-1991, 53,5%  en 1995-1996, 56,7 en 2000, 56,7 en 2007 ?, taux qui remonte en 2008- 2009 à 58,8% 

· proportion de bacheliers dans une génération : 62,7%  en 1995, comme en 2005, 64,2% en 2007, qui remonte en 2009 autour de 66%

· proportion d’élèves  inscrits en CAP/BEP qui quittent l’ école au niveau CAP-BEP : 39% en 1995-1996 ,  41% en 2009-2010 .La progression de ceux qui poursuivent vers le bac pro n’augmente qu’en raison d’une diminution de ceux qui se réorientent vers la filière générale et technologique

· poids des bacheliers généraux parmi les bacheliers : 1990 65%, 1995 59%, 2000 52%, ,2007 54% , 2009 53%

· Taux d’accès à l’enseignement supérieur : 85%  en 1997, 77% en 200 9

· s’agissant du % de jeunes sans qualification, elles ont nettement  diminué passant de 35%  en 1965 à 5%  environ maintenant, sachant que la notion de basses qualifications a évolué et qu’il y a de plus graves conséquences maintenant à être non qualifiés .Il y a eu des discussions sur les concepts de sans diplômes et ou sans qualification, on arrive maintenant, dans la logique des comparaisons internationales à un chiffre de 134 000 soit 18%  d’une classe d’âge 

· Si l’ écart dans les taux d’obtention du baccalauréat ont diminué  ( 87 et 45%  respectivement pour un fils de cadre et d’ouvrier en 2005 , contre 75 et 20%  au début des années 1980) , les séries  de baccalauréat sont très typées : pour le fils de cadre supérieur , les 87%  se décomposent en 71%  pour les bac généraux et 16%  pour les autres bacs et pour le fils d’ouvrier 16% en bac général et 29%  pour les autres baccalauréats  

· Légère diminution de la durée  moyenne de scolarisation (19 ans en 1995-1996, 18,5  maintenant. 

Il y a donc stagnation en terme de scolarisation et dans la démocratisation de l’enseignement 

Le sentiment de stagnation est accru vraisemblablement par les comparaisons internationales ; la stabilisation ou la stagnation est plus grave quand en même temps les autres pays développés progressent. . Lorsqu’ ‘on observe ainsi la qualification de la population active à travers les données de Regards sur l’ Education , publiée par l’ OCDE , on s’ aperçoit que la France a rattrapé son retard puisque la part des 25-34 ans diplômés du secondaire ou du supérieur est maintenant égale à la moyenne , grâce à un score meilleure que la moyenne dans la tranche 25-34 ans, constat que souligne la Cour en 2009 mais nous avons arrêté de progresser et par exemple nous sommes un des rares pays développés à ne pas avoir accru les effectifs de l’enseignement supérieur ; Le rapport du Haut Conseil de l’ évaluation de l’ école sur e système éducatif français , établi avant la loi de 2005 observe ainsi « à nouveau depuis 10ans une tendance au décrochage s’ affirme par rapport à ses partenaires étrangers » 

 2) Une sensibilité plus grande aux résultats des systèmes éducatifs 

Jusqu’ à la fin des années 1990, on jugeait plutôt le système éducatif français à l’aune d’indicateurs d’activité comme des taux de scolarisation ou d’ accès à un cycle d’enseignement et à travers des indicateurs de moyen , ces deux types d’indicateurs se situant en générale dans une dynamique de croissance. La référence à des indicateurs de performance ou de résultats, difficiles à obtenir, est relativement rare. Cette situation a fortement évolué sous l’influence de plusieurs facteurs qui vont tous dans le même sens d’une attention beaucoup plus grande portée aux résultats du système éducatif : 

  Le premier point est le développement des outils de connaissance des résultats de systèmes éducatifs, tant au plan national, qu’au plan international. Les travaux du CEREQ ont permis de mieux connaître les mécanismes et les résultats de l’insertion des sortants du système éducatif. Les enquêtes bilan permettant de comparer l’évolution dans le temps des compétences des élèves se sont développées. L’utilisation de cohortes longitudinales a permis de mettre en rapport trajectoires scolaires des élèves, caractéristiques socioprofessionnelles des élèves et de leurs familles, attente des familles et résultats aux évaluations et aux examens, ce qui en fait un outil performant d’analyse des inégalités scolaires et sociales. Même si la cohérence de l’ensemble est encore à améliorer, la France dispose maintenant d’outils de connaissances, d’analyse et d’interprétation des résultats du système éducatifs 

 Un sort particulier doit être fait, aux comparaisons internationales et notamment aux évaluations internationales sur les compétences des élèves qui existent depuis près de 40ans, mais qui ont pris un impact fort depuis qu’elles ont été reprises par l’OCDE : publication annuelle de « Regards sur l’ Education »et enquêtes sur les compétences des élèves de 15 ans en compréhensions de l’écrit, culture mathématique et culture scientifique (programme PISA). Ces évaluations internationales ont eu un poids grandissant, si l’on pense au choc provoqué par PISA en Allemagne ou ont un poids médiatique plus fort que les publications françaises. Lorsque l’OCDE fustige le très fort taux de redoublement en France ou le caractère restreint des élites, cela a plus de retentissement que les travaux du ministère et des chercheurs .Beaucoup a été dit sur le rôle de l’OCDE considérée comme un des fourriers d’un nouvel ordre éducatif mondial (libéral) et sur les biais des évaluations internationales. Force est de constater que l’enquête PISA a eu un résultat inattendu de montrer qu’efficacité et équité n’étaient pas orthogonales et que les pays qui avaient les meilleurs résultats à PISA étaient où les inégalités sociales avaient un effet moindre sur les inégalités scolaires .Elle a également montré que les systèmes à sélection précoce avaient de moins bons résultats que les pays à filière indifférenciée (scandinaves).Cet intérêt aux résultats de PISA  ira croissant au fur et à  mesure de la parution des enquêtes , à tel point qe le supplément ésucation du Monde , consacré à PISA  titre «  Comment en 10 ans , le comparatisme s’est imposé » 

 Le processus de Barcelone, c'est-à-dire le volet Education du processus de Lisbonne insiste aussi sur les résultats à attendre du système éducatif. C e processus , qui prétendait faire de l’Union européenne , l’ économie de la connaissance la plus compétitive au monde , repose sur le principe que la formation et la recherche contribuait à la compétitivité de l’ économie d’un pays .Les politiques d’éducation ne sont pas uniquement regardées sous l’angle des spécialistes mais sous l’angle des politiques économiques et de l’ emploi On a recours à la méthode dite de coopération ouverte (MOC) , déjà appliquée au secteur de l’emploi et qui est fondée sur le triptyque : production d’indicateurs, évaluation par les « pairs », échange de bonnes pratiques. Les pays européens ont défini des objectifs communs et des cibles communes, appelés critères de convergence ; la référence à ces objectifs figurait explicitement dans le rapport annexé à la loi d’orientation et d’avenir pour l’école de 2005. Pour certains cette méthode ouverte de coordination est un moyen de contrainte insidieux, voire un mode de gouvernance extrêmement puissant Elle contribuerait à la vulgate libérale sur l’éducation, comme l’OCDE et la Banque Mondiale. Elle dicterait les réformes de l’Education décidées en Europe .Pour d’autres, elle est au contraire tout à fait inefficace. Force est de constater, pour le moment le caractère peu contraignant de la politique européenne d’éducation et le caractère au fond très consensuel des critères de référence ou de convergences adoptés comme la baisse des sorties sans diplômes ou du nombre d’élèves ayant des difficultés en lecture
 Cela n’empêche pas la démarche européenne, de contribuer au bout du compte au pilotage par les résultats 

Cette démarche de pilotage par les résultats est bien évidemment au cœur de la réforme de la constitution budgétaire qu’est la loi organique aux lois de finances , adoptée en France en 2001 et mise en œuvre à partir du  1er    janvier 2006 .Rappelons que cette réforme , qui s’inspire des réformes budgétaires étrangères menées dans le cadre du « nouveau management public « , vise à mettre en regard les objectifs des politiques publiques , les coûts des politiques publiques et les résultats atteints .Elle oblige à expliciter les politiques éducatives .Les objectifs retenus , correspondent aux objectifs de la loi de 2005 en terme de scolarisation , en terme d’acquisitions des connaissances liées au socle commun .Elles intègrent aussi des objectifs d’ équité et d’efficacité et notamment de réduction des coûts . Dans ce contexte l’ évaluation des politiques éducatives menées par les inspections générales  intègrent de plus des comparaisons internationales .Les résultats d’une politique éducative ne sont pas regardés à l’aune des progrès d’un pays entre deux époques ,mais par rapport aux meilleurs pratiques des autres pays 

C’est à partir des données sur l’évolution des compétences des élèves et de l’analyse des parcours et trajectoires scolaires que vont se concentrer les remises en cause des principaux traits caractéristiques de notre système éducatif ; sous le double angle de l’efficacité du système et de l’équité du système éducatif français . 

3) Que nous indiquons les comparaisons nationales  et  internationales ? 

Les comparaisons internationales reposent d’abord q sur les enquêtes sur les compétences des élèves : compétences des jeunes de 15 ans en lecture, mathématiques et culture scientifique (PISA), compétences des jeunes de 9-10ans en lecture (PIRLS), enquêtes spécifiques sur la compétences en anglais. Elles s’appuient aussi sur des recueils d’indicateurs (OCDE, UNESCO, Commission ) de scolarisation , d’ insertion professionnelle des jeunes , indicateurs de coûts , de moyens d’encadrement , de salaires et de temps de service des enseignants , du nombre d’heures reçues par les élèves .Ces enquêtes ont donné lieu à des contestations de tous ordres idéologiques ( l’OCDE est libérale, débat sur la notion de compétences ou de connaissances ) ou plus techniques ( biais culturels selon la familiarité de tel type d’enseignement avec des exercices , indépendance des tests par rapport aux programmes , peut on considérer que les systèmes éducatifs ont les mêmes objectifs ? , difficulté de comparaison des indicateurs sur le temps de travail ou les salaires des enseignants )

Au niveau des compétences des élèves , dans une logique de palmarès qui est induite , de leur plein gré ou non par les comparaisons internationales , La France fait selon les enquêtes et les années ,un peu mieux ou un peu moins bien que la moyenne des pays de l’OCDE et ses performances ont tendance à se dégrader , notamment à cause des résultats des élèves les plus faibles .Nous sommes loin de pays comme la Finlande , la Corée ou le Japon mais assez proche des grands pays comme l’Allemagne ou les USA .Et nous sommes très mauvais en anglais ;Au niveau des indicateurs de l’OCDE nous avons quelques particularités certaines positives ( importance encore forte des flux de scientifiques , rattrapage sur la qualification de la population active ) et s d’ autres plus négatives ( sous scolarisation dans l’enseignement supérieur long , difficultés d’insertion, des jeunes, fort taux de redoublement ) et enfin de fortes spécificités ( écart parmi les plus forts entre le salaire de départ et le salaire maximum chez les enseignants , forte scolarisation en maternelles , choix budgétaires en faveur du lycée ,au détriment du primaire et du supérieur 

 Au-delà des classements ou palmarès, les enquêtes internationales apportent beaucoup d’éléments intéressants. Elles amènent à s’interroger sur les pratiques pédagogiques. Les jeunes français font ainsi moins d’erreurs que beaucoup de leurs voisins mais ont beaucoup plus de non –réponses, ce qui induit un rapport particulier à l’erreur .Ils ont une forte angoisse devant les mathématiques et sont mal à l’aise devant des épreuves qui leur demandent d’exprimer une opinion personnelle. Les enquêtes PISA permettent aussi de rapprocher performances des élèves et contexte socio-économique et donc de mesurer les liens entre performances scolaires et inégalités sociales .Si le profil social du bon élève est le même dans tous les pays , certains pays réussissent mieux que d’ autres à limiter l’ impact des inégalités sociales sur les inégalités scolaires comme les pays scandinaves .D’une manière générale , l’intérêt de PISA est de réhabiliter le modèle social démocrate de l’ école unique : l’ existence de filières indifférenciées , la faiblesse du redoublement , l’ hétérogénéité scolaire sont des facteurs positifs . Le degré de décentralisation, le libre choix de l’école , l’autonomie des établissements  ne semblent  pas être des éléments décisifs dans les performances scolaires comme le montre le livre de Nathalie Mons sur les politiques éducatives , 

 La situation décrite précédemment de « panne du système éducatif », et de résultats moyens sur les compétences des élèves, jointes aux contraintes budgétaires, amène à remettre en cause les choix budgétaires sur l’éducation. . On voit , à travers les études internationales qu’ à partir d’un certain niveau de développement , il n’ y pas de lien fort entre dépenses d’ éducation et performances ( à dépenses égales entre France et Finlande , résultats Finlandais meilleurs ; à résultats égaux entre USA et République tchèque , forte différence de moyens ) Il n’ y pas non plus de liens évidents entre performances et modes heures d’enseignements ( les élèves français ont sensiblement moins d’ heures que les élèves finlandais ) . Cette remise en cause , au nom de l’ efficacité des dépenses , concerne aussi le montant des dépenses que leur répartition et notamment les choix entre les différents ordres d’enseignement avec un lycée sur financé, un primaire moyennement financé et un supérieur sous financé. 

Il faut noter à ce propos que les derniers résultats des comparaisons nationales comme internationales semblent plutôt montrer une dégradation dans les performances du système éducatif français  .Avec la prudence nécessaire à observer dans l’ interprétation des résultats , les résultats de PIRLS  et de PISA  2008 semblent marquer au mieux une stagnation pour les compétences en lecture des élèves de 10 ans , inférieures à la moyenne européenne , voire une diminution pour PISA  , compétence des élèves de 15 ans , notamment pour la proportion de mauvais lecteurs .La comparaison des performances des élèves français , réalisés à partir d’une évaluation nationale à 20 ans d’intervalle , semble confirmer cette détérioration  . Nous consacrerons une séance aux résultats de ces évaluations 

Si l’on ajoute , stagnation démographique , caractère moyen des performances , et sentiment d’une non réduction des inégalités , on comprend à la fois pourquoi il a paru nécessaire de lancer  en 2002- 2003 un grand débat sur l’ Ecole ,de faire une loi fixant de nouveaux objectifs ( loi Fillon ) de 2005 mais aussi pourquoi  ces évolutions peuvent induire des remises en cause . 

Notons enfin que les comparaisons internationales peuvent être instrumentalisées et qu’elles sont parfois invoquées à tort pour justifier des politiques éducatives , comme le montre le livre de Nathalie Mons «  Les nouvelles politiques éducatives , la France fait –elle le bon choix » , PUF ,2007

III  Vers une rupture dans les politiques ? 

.

1)  La loi « Fillon «  où Loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’ Ecole   est encore dans la continuité des politiques précédentes 

Peut –être faut il se rappeler l’échéancier des séquences, avec en 2003, le lancement du grand débat sur l’école  et en 2005 la loi d’orientation de programme pour l’ Ecole. On mesure d’ailleurs, combien il reste peu de traces  dans la mémoire collective et du grand débat   et de la loi Fillon «, qui avait fait l’objet de très nombreuses manifestations  .Comme on n’évoque plus l’Acte II  de la loi de décentralisation, qui a transféré aux collèges et aux lycées la gestion des personnels non enseignants qui a fait couler beaucoup d’encre et dont personne ne remet en cause aujourd’hui les principes.

On retiendra du grand débat sa formule choc «  la réussite de tous les élèves », que l’on peut d’ailleurs mettre dans la lignée des consultations précédentes  (Fauroux) et  son débouché vers le socle commun de connaissances et de compétences à la fin de la scolarité   obligatoire, repris dans le cadre de la loi Fillon. De la loi Fillon , dont on comprend pas à posteriori l’ émoi qu’elle a suscité , on retiendra : l’ objectif de 50%  d’une classe’ âge diplômée du supérieur , et la mise en place du socle commun de connaissances et de compétences à la fin de la scolarité obligatoire , ainsi qu’une référence   , dans le rapport annexé aux indicateurs européens du processus de Barcelone et l’ intégration des IUFM  dans les universités . Les deux premiers objectifs peuvent au fond être considérées comme une réactualisation de la loi de 1989 et l’idée du socle commun a des racines idéologiques très diverses (de l’OCDE  aux tenants du Collège unique) et être considérée soit comme une conception utilitariste de l’école, soit comme une condition nécessaire à la réduction des inégalités. Des années jusqu ‘à l’élection présidentielle, on retiendra   la polémique sur les méthodes de lecture, le changement de politique sur l’éducation prioritaire  (réseaux ambitions réussite) ? La tentative de remise en cause des obligations de service des enseignants (gestion des décharges).et celle de remise en cause de la scolarité obligatoire (« apprentissage junior » .Les deux dernières mesures seront abrogées  

2) L’analyse des discours politiques récents sur l’ Ecole  

On est dans un domaine où l’on ne peut juger des résultats des politiques ; aussi s’attache-t-on – à l’analyse des documents : lettre de mission du  président de la république au ministre de l’éducation nationale ,documents produits dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, disponibles sur le site : www.modernisation.gouv.fr 

·  Le point commun de ces documents est d’abord une référence aux résultats moyens du système éducatifs français : nombre de jeunes sortant sans qualifications, difficultés de lecture, classements aux évaluations internationales (PIRLS et PISA), difficultés à garantir l’égalité des conditions d’enseignements entre les établissements, la carte scolaire ayant échoué dans cette préservation de l’égalité entre les établissements  

· La seconde caractéristique est l’ importance donnée au pilotage «  quantitatif »  par les résultats  .La lettre de mission fait une référence importante à l’ évaluation dans ses quatre volets : évaluation systématique de tous les élèves , tous les ans, évaluation régulière des enseignants sur la base des progrès des élèves ,ce que les enseignants  n’ont jamais vraiment accepté ; évaluation des établissements , dont les résultats seraient disponibles pour les familles , évaluation indépendante du système éducatif . Des indicateurs  de résultats devront être définis pour chacun des objectifs dont par exemple l’amélioration des résultats pour les évaluations internationales 

·  le troisième point part du constat de l’ échec des politiques de régulation : carte scolaire , zone d » éducation prioritaire «  et propose des politiques plus «  flexibles «  avec la suppression de la carte scolaire ,, tout en garantissant l’ amélioration de la mixité sociale , la diminution des ghettos scolaires et en jouant comme levier du développement de l’ autonomie des établissements .  

· Une attention toute particulière est portée à la situation des enseignants : avec des impulsions qui peuvent paraître contradictoires : liberté pédagogique réaffirmée, évaluation liée  aux résultats des élaves, différenciation des rémunérations avec la défiscalisation des heures complémentaires, mastérisation du niveau de recrutement et formation  professionnelle, réduite au compagnonnage. La modernisation des obligations de service des enseignants et de leur condition «  Rapport Pochard «  n » a débouché sur rien de significatif 

·  Des réformes , à partir de ces lettres de mission , ont été entreprises , regroupées dans les textes de la RGPP  sous quatre axes  réformes de l’ école primaire , pour réduire l’ échec scolaire  , réorganisation de l’offre dans le second degré pour mieux préparer l’ avenir des lycéens , développer de nouveaux services aux familles et moderniser la gestion des enseignants  .Certaines se heurtent à des difficultés d acceptation : temps scolaire , droit d’accueil et réforme des lycées . 

· Si on compare les objectifs de la lettre de mission du président de la République , aux réalisations accomplies , on observe à la fois des  réalisations comme la  remise en cause de la carte scolaire , etd’une cetaine manière  la masterisation , , des réformes abandonnées comme l’évaluation des enseignants en fonction des résultats de leurs élèves , ou des points qui sont encore restés au niveau du discours comme l’autonomie des établissements ; On notera en revanche que la RGPP  s’est appliquée sans nuance  à l’Education  nationale  avec l un taux de suppression d’emplois  (1,5%)  équivalent à celui des autres ministères , comme indiqué dans la lettre de mission 

3) Le caractère prégnant des contraintes budgétaires 

· Il faut rappeler quelques caractéristiques des dépenses d’éducation en France 
:  

·   un  côut finalement comparable à celui de la moyenne des pays de l’OCDE 

· une répartition des  efforts suivant les ordres d’enseignement qui reste atypique : «  La France est parmi les pays comparables , celui ou l’ écart de coût entre l’enseignement primaire et l’enseignement  secondaire est le plus élevé  et celui entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur est le plus faible ».On retrouve ces choix au niveau du taux d’encadrement  

· des salaires légèrement inférieurs à la moyenne des pays de l’OCDE  mais supérieurs en fin de carrière ,  des horaires élèves plus lourds en moyenne et des horaires enseignants plus élévés que la moyenne dans le primaire et moins élévé dans le secondaire  

· un coût du lycée alourdi par les déc doublements , les effectifs en petits groupes , le nombre des options  

· l’existence de personnels spécialisés d’éducation , là où dans d’autres pays , on a recours aux enseignants  

· une absence de lien entre les moyens et les performances , au moins à partir d’un certain niveau de moyens ,  point que confirme par exemple l’ouvrage de Dubet , Duru-Bellat et Veretout «  les sociétés et leur école «  Non seulement , à niveau de richesse comparable, les pays ont ont des élèves aux performances très inégales mais les inégalités entre élèves n’entretiennent quant à elles aucune corrélation , que ce soit avec le taux d’accès au-delà du secondaire supérieur ou avec les résultats » 

·  le discours : les moyens ont augmenté, les effectifs ont diminué et les résultats n’ont pas progressé est de plus en plus présent : on citera  ainsi le texte adopté en comité de modernisation des politiques publiques du 11 juin 2008 : « Alors même que le Budget de l’ Education nationale a fortement progressé depuis quinze ans, les études récentes  nationales  ou internationales, ont mis en lumière la dégradation des performances du système éducatif français continue depuis 20 ans, l’augmentation des moyens et des horaires n’est pas la réponse adaptée .De fait la France consacre plus de moyens à sa politiques éducatives supérieurs à la moyenne des pays de l’ OCDE ; Les emplois du temps sont plus chargés que dans les pays de l’OCDE ;… 

·  Ces constats, implicitement ou explicitement sous-tendent  plusieurs réformes :  préscolaire avec la  très forte réduction de la scolarisation à 2 ans (35% à 20%) primaire, lycée, masterisation ,  prennent en compte la contrainte budgétaire  ou facilitent son absorption .
A la limite des mesures qui peuvent avoir un caractère a prori positif , comme le bacpro en 3 ans ou  la baissde du taux de redoublement sont marqué par le soupçon d’avoir des aspects purement utilitariste d’économies de moyens . La baisse des taux de redoublements est en revanche un des indicateurs de performance des programmes d’enseignement du second degré 

·  La part de la dépense d’ éducation consacrée au PIB  diminue régulièrement depuis la période 1993-1997 où elle a atteint un plafond de 7,6% et est retombée à 6,9  actuellement, après 6,7%   en  2008 , tout en restant supérieure à la moyenne des pays de l’OCDE 
Si on raisonne en poids des dépenses d’ éducation dans les dépenses publiques , la France a un poids autour de 11%  inférieur à celui de nombreux pays .D’autres dépenses publiques ( emploi , retraites santé ) ont vocation à croître plus vite  , compte tenu notamment du vieillissement de la population   

·   s S’agissant des économies budgétaires , on notera tout d’abord que la base de réalisation des économies budgétaires s’est amoindrie au fil des décentralisations  puisque les dépenses de fonctionnement , d’investissement , et des personnels ouvriers et de service dépendent des budgets des collectivités territoriales . Les économies réalisées auparavant ont touché à la fois l’administration , les dépenses de fonctionnement résiduelle et des domaines  jugés marginaux , comme la formation continue des enseignants , variable d’ajustement . Les seules économies réelles , ne peuvent être donc faites que sur les personnels enseignants 

· L’argumentation gouvernementale tient à la comparaison de l’évolution des effectifs d’élèves et d’enseignants  , et considère que les baisses du nombre d’enseignants    ne modifient que faiblement le taux d’encadrement et  correspondent en fait à des économies q auraient du être faites quand les effectifs d’élçves baissaient . On peut admettre que lorsqu ‘il a des baisses démographiques , il y ait des suppressions de postes puisque l’argument démographique a été utilisé en sens inverse  pour obtenir des créations de postes .Il faut cependant  avoir à l’esprit les effets «  micro des suppressions de postes » , concentrés dans les régions à baisse démographique et à résulta
ts éducatifs moyens .Les suppressions importantes chaque année découragement l’ établissement d’avoir une politique de moyen terme et , la règle étant que le dernier arrivé part ( mesure de carte scolaire ) , ce sont les jeunes enseignants les plus dynamiques et plus à même de faire évoluer l’ établissement qui partent ;Par ailleurs les suppressions d’emplois et la baisse des recrutements donnent un signal négatif au étudiants qui s’engageraient dans l des filières menant aux métiers d’enseignants. 

· Comme l’indique la Cour des Comptes , la question est sans doute tout autant l’allocation des moyens que leur niveau global et la Cour des Comptes fait une critique forte des méthodes d’allocations de moyens … 

4)  La détérioration des résultats …  

Les résultats s des dernières enquêtes internationales , e ainsi que des évaluations purement nationale montrent clairement une ceraine détérioration des résultats . Après PIRLS  dans le premier degré , les ré »sultats de PISA , surlesquels nous reviendrons dans une séance o nt été perçus comme un signe de détérioration , d’autant plus qu( ‘il s’agissait d’une évaluation centrée sur la lecture  , et donc comparable avec celle de 2009. Les résultats convergent avec ceux des enquêtes nationales , comme par exemple celles qui indiquent  le fpourcentage d’élèves ayant des difficultés sérieuses en lecture , autour de 20% ;Globalement les conclusions ont été les suivantes : 

· La France reste dans une position moyenne , significativement non différente de la moyenne de l’OCDE  , ni de celles d’une quinzaine de pays mais les résultats ne progressent pas alors qu’un certain nombre de pays dont l’Allemagne ont progressé  

·  La pourcentage d’élève aux faibles niveaux de compétence  , atteint 20%  contre 15% en 2000 , évolution beaucoup plus forte que celle de la moyenne de l’OCDE  , où cette population reste stable . Ces évolutions se traduisent  donc par un creusement des inégalités scolaires . La lègère hausse du pourcentage d’élèves , dans les hauts niveaux n’est pas significative 

·  On retrouve ce creusement au niveau des inégalités de genre , dans la mesure où les performances des fillees sont stables et où celles des garçons diminuent nettement 

·  Le taux de non réponses ,  est toujours supérieur en France à celui des pays de l’OCDE  et augmente . Ce taux important correlé aux performances interroge   à la fois sur le rapport à l’erreur dans l’enseignement mais aussi sur le capacité d’évaluation à faible enjeu à capter les compétences évaluées 

· Comme dans les évaluations précédentes , les élèves en avance ou à l’heure ont de très bobs résultat alors que ceux des élèves en retard sont très mauvais.Ceci nous ramène aux difficultés en France des remédiations pédagogiques et au caractère inefficace du redoublement 

· PISA   demeure un révélateur de l’équité des systèmes éducatifs. ; l a France reste le pays de l’OCDE  où lle statut économique , social et culturel est le plus correlé à la performance des élèves

· Comme le dit la Cour des Comptes  «  les comparaisons internationales de l’OCDE  entre élèves dfe quinze ans ne rèvèlent pas un problème global du système éducatif français , mais un problème aigu , spécifique et croissant de la difficulté scolaire »

Au-delà de la lecture de PISA  comme pamarés , i lest significatif maintenant que les critiques sur le système français porteent essentiellement sur son caractère inégalitaire .Elles rejoignent ainsi le sentiment sur la fin de l’ascenseur social  et , dans un contexte de pessimisme ambiant , sur la capacité de l’école à réduire des inégalités qui se creusent , comme elles se creusent sur d’autres plans 

.

�	  L’ouvrage de la documentation française sur le système éducatif  , dans sa dernière édition parle pour le collège de « construction inachevée » , pour l’Ecole « d’édifice ébranlé » et d’un lycée à la croisée des chemins 


�	  Les  indicateurs sur la période 2000-2010  concernent : le taux de  réussite dans l’enseignement secondaire , le pourcentage de diplômes en sciences et technologies, la participation à la formation tout au long de la vie, le taux de jeunes de 15 ans ayant de faibles compétences en lectures , et les sorties précoces. Les deux premiers ont été abandonnés  pour 2020 , les trois derniers prolongés , auquel on a ajouté un objectif sur le préscolaire avec  un objectif de 95%  d’une scolarisation à 4 ans et un sur l’enseignement supérieur avec un objectif de 40%  d’une classe d’age diplômée de l’enseignement supérieur. 


�	 Sue ce point on pourra lire avec intérêt  les développements de la Cour des  Comptes dans son rapport et l’étude du Cas sur le tableau de bord de l’emploi public ainsi que l’article sur les choix budgétaires en éducation  dans le numéro spécial de la Revue POUVOIRS 


�	  Rappelons que es périmètres de la dépense d’éducation au niveau national  (DIE ) et celui qui sert aux comparaisons internationales   n’ont pas le même périmètre  puisque les comparaisons internationales n’intègrent pas la formation continue . Les comparaisons internationales ne sont en outre publiées qu’avec tris ans de retard. La dernière publication de l’OCDE  ne  donne que les chiffres 2007 







